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Mardi du Grand Continent du 29 novembre 2022
Compte-rendu rédigé par Martin Bottinelli

Le 29 novembre, nous avons eu le plaisir de recevoir, dans les locaux de l’Ecole Normale

Supérieure, Jean-Bernard Lévy, président d’honneur d’EDF, Massimo Amato, Ramona Bloj et Gilles
Gressani (modération) pour un nouveau Mardi du Grand Continent, portant sur la crise énergétique.

Compte-rendu

Gilles Gressani commence par rappeler que ce Mardi s’inscrit dans le sillage des évènements et

publications du Grand Continent et du Groupe d’Etudes Géopolitiques en lien avec le dernier numéro de

la revue GREEN, dirigé par Pierre Charbonnier. Il replace aussi, et surtout, cette actualité éditoriale dans

le séquence de « guerre écologique » et énergétique que l’Europe traverse, et donne ainsi l’occasion à

Ramona Bloj d’évoquer les travaux menés par l’Observatoire de la guerre écologique, qu’elle dirige.

Revenant sur la définition de « l’écologie de guerre », proposée par Pierre Charbonnier dans une

pièce de doctrine disponible dans nos colonnes1, dans le contexte d’une guerre menée par la Russie

qu’il définit comme un « pétro-Etat agresseur »2, Ramona Bloj montre comment l’Observatoire

cartographie les stratégies de réponses de l’Union Européenne à cette crise, et comment celles-ci se

confondent avec l’agenda de la transition écologique. Les graphiques, actualisés chaque semaine par

les analystes du Grand Continent, soulignent les différentes positions adoptées par les Etats membres.

Celles-ci varient en fonction de « l’espace fiscal » dont disposent les Etats, ou de leurs plans respectifs

de diversification de leurs mix énergétiques, dont la mise en place a été précipitée par la guerre en

Ukraine. Les questions de la provenance du GNL et de la coordination européenne dans les réponses à

apporter à la crise climatique comme à l’urgence immédiate - alors que se profile la possibilité d’une

compétition internationale et européenne pour l’achat de gaz, et ce malgré les politiques de coopération

-, restent encore des points problématiques. De même, alors que des changements significatifs dans les

mix énergétiques des Etats membres sont déjà visibles, et que les taux de remplissage des cuves

européennes s’élèvent à plus de 94%, les risques d’exposition à des coupures cet hiver restent élevés

en Europe centrale.

Gilles Gressani cite alors une des idées forces du papier de Jean-Bernard Lévy - « Il faut donc

traiter le stock d’énergie accessible à notre société comme un bien commun. » (p.4) -. Jean-Bernard
Lévy commence par rappeler qu’aujourd’hui, l’énergie est moins un bien commun qu’un « sauve qui

peut » ; en témoignent les débats sur l’achat du gaz de schiste américain ou les bateaux chargés de

2 « L’écologie de guerre, un nouveau paradigme », présentation du deuxième volume de la
revue Green.

1 « Une arme pacifique de résilience et d’autonomie » - P. Charbonnier, « La naissance de
l’écologie de guerre »
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GNL qui stationnent en attendant de pouvoir décharger leur marchandise dans les ports européens.

Revenant sur une autre idée de son papier - « le grand défi actuel est de reconnaître le caractère rival et

limité de nos ressources et de veiller à leur juste répartition et leur juste usage. » (p.4) -, Jean-Bernard
Lévy rappelle que les défis posés par la question de l’énergie vont bien au-delà de la gestion de

l’urgence actuelle : il en va de la survie de la planète et des espèces humaines, comme le montrent les

rapports du GIEC. Si la reconnaissance de la priorité du défi climatique semble être une évidence,

Jean-Bernard Lévy déplore cependant l’existence d’opinions et politiques climato-sceptiques (aux

Etats-Unis ou en Australie, par exemple).

Afin de répondre à ces défis, il s’agit, d’après M. Lévy, de reconnaître nos ressources

énergétiques comme des « biens communs », c’est-à-dire comme des biens non-exclusifs - personne ne

peut être exclu de l’accès à ceux-ci -. Un telle reconnaissance reste cependant problématique, dans la

mesure où ces ressources font aussi l’objet de rivalités. Il faut donc travailler à une juste répartition - en

réduisant les inégalités d’accès et de consommation - et à un juste usage - en optant pour la sobriété,

couplée à une gestion efficace -, de celles-ci.

Dans cette perspective, Massimo Amato mentionne le plan REPowerEU qui, selon lui, définit

autant d’objectifs à atteindre - sortie du gaz russe, autonomie énergétique - qu’il met en lumière un grand

nombre de contraintes. Par exemple, l’objectif fixé d’une production de 600 GW de puissance solaire

d’ici 2030 : un tel objectif implique la production de batterie huit fois plus élevée que la production

actuelle, et l’installation de panneaux solaires sur plus de 9000 km2. Le papier de Jean-Bernard Lévy
contient, d’après M. Amato, un certain nombre de pistes qui vont dans le sens de la recherche de

collaborations face à ces contraintes :

● La gestion de l’énergie en tant que bien commun est une question politique qui doit pousser à

une réflexion sur les possibilités d’une collaboration internationale en la matière.

● La diversification des mix énergétiques doit s’opérer sans entrer dans d’autres dépendances.

S'appuyant sur une publication du GEG - « Vers une communauté méditerranéenne pour les énergies

renouvelables » -, Massimo Amato invite à chercher d’autres formes de collaboration en Europe et hors

d’Europe afin de répondre aux défis actuels.

En réaction à cela, Jean-Bernard Lévy souligne qu’il faut travailler avec les agriculteurs et

exploitants de la terre afin de garantir un meilleur partage de celle-ci. Il rappelle, d’autre part, que le

solaire n’est pas nécessairement une solution miracle, en raison du caractère intermittent de cette

ressource et de la dépendance de l’Europe à la Chine pour l’acquisition de cellules solaires.

Ramona Bloj montre, graphiques de l’Observatoire à l’appui, que la Chine est dominante dans la

production de panneaux solaires. Plusieurs questions restent ainsi en suspens : quelle est la capacité de

l’Europe pour assurer la construction de ces panneaux ? Plus largement, comment l’Europe doit-elle se

positionner dans la séquence de guerre écologique qu’elle traverse ?
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Massimo Amato, dans une autre perspective, mentionne la façon dont l’Europe doit se

positionner par rapport au continent africain, en pleine croissance et développement. Plus largement, la

réflexion sur l’idée de biens communs doit d’abord passer, selon M. Amato, par une reconnaissance

politique du commun comme tel et par le renouement de liens diplomatiques avec les acteurs impliqués -

européens comme africains -.

Au sujet de la gestion politique et institutionnelle de la transition, Jean-Bernard Lévy souligne la

difficulté de mettre en place de réelles initiatives, et ce d’autant plus à l’heure de la diminution de la

coopération entre et au sein même des grands blocs. À propos de l’Afrique, le président d’honneur

d’EDF rappelle qu’avant de penser à l’importation des ressources africaines, il faut que ce continent ait

sa propre électricité. Il y a aujourd’hui une nécessité de penser, avec les gouvernements africains et les

banques de développement européennes et africaines, les voies de développement viables pour ce

continent.

Gilles Gressani questionne alors Jean-Bernard Lévy sur le rôle des Etats dans la transition.

Celui-ci, après avoir rappelé la distinction entre « service public » et « propriété publique », souligne

l’importance capitale du « réseau », aussi complexe que coûteux, pour le service public. Cependant, la

gestion de ce réseau est cause de conflits, dans la mesure où il est victime de hausses des prix et de

manques d’investissements. M. Lévy appelle également à être « réaliste » sur les coûts que

représentent la transition : celle-ci pose un problème de rééquilibrage des finances, notamment dans un

secteur aussi fiscalisé que l’énergie. Jean-Bernard Lévy relève ainsi une forme de conflit entre fiscalité

et décarbonation - comme en témoigne l’épisode des Gilets Jaunes -. Un rééquilibrage fiscal à échelle

européenne pourrait éventuellement le résoudre.

Une autre solution serait, d’après Massimo Amato, de repenser la relation entre public et privé :

aujourd’hui, seuls les Etats investissent dans les infrastructures et les réseaux car le temps de retour sur

investissement est long, et ces secteurs nécessitent un « capital patient ». La réintroduction de la

planification stratégique en Europe serait une voie vers la révision du rapport entre public et privé.

Jean-Bernard Lévy conclut en revenant sur l’importance cruciale de la notion de redistribution : si

la mondialisation du système énergétique a permis à certains pays de se developper, on ne peut pour

autant pas dire que ce phénomène ait bénéficié également à toutes les régions du monde.


